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Le concept de « renou veau » a connu vers les années 1980 une
recru des cence dans l’histo rio gra phie poli tique et parlementaire 1,
lais sant entendre l’appa ri tion d’un « tour nant » après une phase
d’éclipse ou de déclin. Sous l’impul sion critique de René Rémond
évoquant un « retour en force 2 » des diffé rentes branches de
l’histoire poli tique (histoire sociale, biogra phie, proso po gra phie,
socio logie, anthro po logie), l’approche quali ta tive a conduit à inté grer
la dimen sion indi vi duelle dans la construc tion de
l’événe ment historique 3. Figure emblé ma tique de l’histoire de la
menta lité révolutionnaire 4, Michel Vovelle voyait à travers la
« redé cou verte des aven tures indi vi duelles » un retour du sujet
inter ro geant la dialec tique histoire sérielle/étude de cas 5. La
nouvelle dyna mique histo rio gra phique qui s’engage avec le moment
commé mo ratif du Bicen te naire de la Révo lu tion française 6 concorde
avec un certain regain du genre biogra phique exhu mant les
trajec toires d’anonymes restés dans l’ombre, phéno mène analysé par
Philippe Levil lain puis Fran çois Dosse 7. Dans le prolon ge ment de la
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publi ca tion du Diction naire des Conventionnels 8 issu du projet de
recherche ANR- ACTAPOL (2010-2014) 9, les récentes réflexions
autour des acteurs et de l’action parle men taires sous
la I  République 10 ont permis de renou veler et d’élargir ce champ
théma tique comme entré en réso nance avec les scan sions
contem po raines de la vie poli tique, notam ment autour des ques tions
de repré sen ta tion en démo cratie, d’authen ti cité du discours
parle men taire et d’antiparlementarisme 11. Après avoir mobi lisé
plusieurs études historiques 12, y compris sur le parcours de ses
prési dents successifs 13, l’insti tu tion parle men taire, héri tière de
l’œuvre des assem blées qui l’ont précédée et d’une image
« sanc tua risée » au temps des origines 14, continue d’être perçue
comme le « cœur 15 » ou « le temple 16 » du régime répu bli cain en
France. En effet, au lende main de la disso lu tion soudaine de
l’Assem blée natio nale en juin 2024 et de la forte attente démo cra tique
d’une nouvelle légis la ture (le taux de parti ci pa tion dépas sant les 65%
au second tour), le lien histo ri que ment consub stan tiel entre
Parle ment et Répu blique est à nouveau mis en avant, sur fond de
crise insti tu tion nelle à l’horizon après les résul tats des
élec tions législatives.

re

Le croi se ment récent des histo rio gra phies sur le parle men ta risme et
le répu bli ca nisme français 17 a conduit à réin ter roger les racines
doctri nales du mouve ment républicain 18 avant la toute première
procla ma tion offi cielle de la Répu blique le 22 septembre 1792, le
prin cipe d’unité et d’indivisibilité 19, « la Terreur » comme « point
nodal fonda teur et conflic tuel de la République 20 », les sources et
modèles d’inspi ra tion des projets poli tiques des députés
conven tion nels pour fonder la Répu blique et ses insti tu tions (Brissot,
Saint- Just, Condorcet, Sieyès, Pons de Verdun). Sans préten tion
d’exhaus ti vité, la présente étude entend présenter les direc tions
emprun tées par l’histo rio gra phie récente autour du lien entre la
Conven tion natio nale, troi sième assem blée légis la tive de la
Révo lu tion (1792-1795), et une Répu blique à l’état expé ri mental. Qui
étaient ces repré sen tants de la nation élus en septembre 1792 chargés
de proposer une nouvelle Consti tu tion au peuple fran çais ? Quelles
raisons les ont amenés à faire basculer, dès la séance inau gu rale, la
France dans une Répu blique ? Comment fonder la Répu blique et la
faire survivre dans un contexte de guerre ? Parmi les multiples

2



Le renouveau historiographique autour des représentants du peuple à la Convention nationale et de
l’entrée en République (1792-1795)

expres sions de ce lien histo rique, deux ont connu des avan cées
signi fi ca tives sur le plan histo rio gra phique : les acteurs et les
struc tures de la première tran si tion répu bli caine. À l’heure de la
« socio gra phie » parle men taire, il conviendra d’examiner les apports
du renou veau biogra phique et des études sur l’enga ge ment en
poli tique, notam ment en histoire élec to rale, pour les aspects qui
inté ressent la construc tion répu bli caine (I). Dans un second temps, le
regard se diri gera sur les résul tats des études récentes consa crées
aux « rouages » légis la tifs mis en place par la Conven tion natio nale
pour fonder la Répu blique proclamée (II).

I. La I  Répu blique à travers
l’étude des repré sen tants du
peuple à la Conven tion nationale 

re

En déve lop pe ment depuis les années 2000 sous l’influence des
sciences sociales, la socio gra phie consiste dans l’analyse des
propriétés sociales, du parcours du personnel poli tique et du
processus de recru te ment des « candi dats », futurs élus 21. À ce titre,
elle se nourrit autant des logiques du genre biogra phique (A) que des
apports des études élec to rales en renou veau (B). Récem ment tournée
vers les assem blées légis la tives de la Révo lu tion fran çaise et leurs
acteurs poli tiques, l’approche socio gra phique s’est avérée perti nente
pour mieux connaître les légis la teurs de la I  Répu blique, tout en
présen tant certaines limites.

3
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A. Les apports du renou ‐
veau biographique

Le renou veau histo rio gra phique autour du premier moment
répu bli cain fran çais ne s’est pas opéré de manière soudaine.
Appro cher la nais sance de la I  Répu blique à travers ceux qui l’ont
imaginée, façonnée, votée et mise en appli ca tion n’est pas résulté
d’une démarche concertée ou struc turée, mais d’un chemi ne ment par
à- coups marqués par le rappro che ment progressif de plusieurs
branches de l’histoire poli tique, comme la biogra phie et la
proso po gra phie, l’histoire élec to rale, sociale ou de la presse poli tique.
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Une lecture critique des diction naires de biogra phies
parle men taires usuels 22 a conduit à pointer, pour ces œuvres aux
ambi tions origi nel le ment tota li santes des députés et de leur
« carrière », un manque de fiabi lité s’accen tuant au fil des
apports historiographiques 23. Tout en conser vant le prin cipe d’un
réper toire systé ma tique des légis la tures succes sives, les
diction naires publiés à partir des années 1980 ont eu pour
préoc cu pa tion de réin vestir les trajec toires d’acteurs poli tiques, y
compris de ceux parfois quali fiés de « seconds rôles 24 », « sans- 
grades 25 » ou « déclassés 26 ». Débus quer les « invi sibles »,
« discrets » ou « muets » ne répon dait plus seule ment à un dessein
clas si fi ca toire, mais encore à une réflexion sur l’éligi bi lité
biogra phique et les silences en poli tique. Motif disqua li fiant ou
discri mi nant, l’absence ou le déficit de posté rité a ouvert de nouvelles
pers pec tives épis té mo lo giques autour de l’anonymat ou de
l’ostra cisme en poli tique. L’inté gra tion de la biogra phie dans le champ
univer si taire a conduit à rééva luer un genre « composite 27 »
long temps stig ma tisé comme « impur » en raison de son carac tère
anec do tique et éditorial 28 comme à revoir le bien- fondé des critères
de dignité d’un person nage à la biographie 29. Bien des députés
conven tion nels ont été délaissés par les histo riens en dépit d’une
certaine visi bi lité publique durant la Révo lu tion. Les itiné raires
singu liers de Collot d’Herbois, Merlin de Douai, Jean- Louis Carra,
Prieur de la Marne ou Pons de Verdun ont progres si ve ment fait
surface dans l’histo rio gra phie récente de la Révo lu tion fran çaise,
mettant en lumière leur ascen sion sociale et poli tique comme leur
contri bu tion à l’édifi ca tion républicaine 30, par leur réflexion
théo rique sur le plan poli tique ou consti tu tionnel sur la Répu blique à
inventer et organiser 31. À l’inverse des méconnus, des figures
emblé ma tiques frap pées d’une damnatio memoriae, telles
que Robespierre 32, Marat ou Danton 33 ont fait l’objet d’un réexamen
histo rique surve nant préci sé ment au moment de débats nouveaux
sur le mythe de la « Terreur 34 ». À ce titre, leur image publique
envi sagée à travers l’analyse des écrits des mémo ria listes, des notices
biogra phiques et des ego- documents (mémoires des conven tion nels,
corres pon dances) a béné ficié d’une dyna mique historiographique 35.
Asso ciées à une meilleure connais sance et une rééva lua tion des
sources manus crites souvent disper sées entre les fonds nationaux 36

et provin ciaux, ces diffé rentes produc tions à voca tion biogra phique,
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proso po gra phique ou antho lo gique ont contribué à une approche
plus fine sur le plan socio lo gique des 749 repré sen tants du peuple
ayant siégé à la Conven tion natio nale, mettant en exergue leurs
origines sociales, profes sion nelles, leurs situa tions patri mo niales,
leurs sensi bi lités poli tiques, leurs idées sur le répu bli ca nisme, leurs
prises de parole et de posi tions lors de votes clés (procès de
Louis XVI, par exemple) comme en dehors de la salle légis la tive dans
les sections pari siennes en ébul li tion, dans les salons (Roland, Keralio)
ou les clubs poli tiques (Corde liers, Jaco bins). Si l’ensemble, telle une
galerie de portraits, peut servir à dégager certaines propriétés
sociales du corpus des conven tion nels, la démarche biogra phique
comporte aussi le risque de l’illusion 37 par une impres sion
d’homo gé néité orga nique. En effet, la struc ture de la culture poli tique
révo lu tion naire igno rait, au nom de la souve rai neté popu laire, l’idée
même de « profes sion na li sa tion » de la poli tique, de « candi da tures »
offi cielles, de campagne élec to rale, de partis politiques 38, de logique
de « carrière », autant d’indi ca teurs habi tuels de la socio gra phie
moderne. Tout au moins les déve lop pe ments histo rio gra phiques
rela tifs à la culture élec to rale et à la rhéto rique répu bli caine ont- ils
aidé à mieux saisir les légis la teurs de la I  Répu blique, leurs
compor te ments et leurs pratiques dans les commen ce ments de la
démo cratie représentative.

re

B. L’entrée en Conven tion et en Répu ‐
blique en renouveau
Après un « âge d’or 39 » au moment du Cente naire de la Révo lu tion
fran çaise, l’histoire élec to rale a connu une « redé cou verte » au
tour nant des années 1960-1970 avec la nais sance d’une socio logie
élec to rale de la Révolution 40. Un deuxième rebond s’est produit
autour de la ques tion de l’enga ge ment, du recru te ment et de la
repré sen ta tion en poli tique dans les années 1990 avec les travaux de
Patrice Gueniffey, Malcolm Crook ou Melvin Edel stein, opérant un
renou vel le ment de l’histoire sociale et politique 41 et contri buant à
esquisser une socio logie de la socia bi lité en politique 42 et
d’accul tu ra tion de la démo cratie, des opinions et des votes. S’agis sant
de la « campagne élec to rale » des mois d’août et septembre 1792,
l’histo rio gra phie a montré qu’en dépit d’une augmen ta tion de la
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masse élec to rale avec l’instau ra tion du suffrage universel masculin et
la suppres sion du cens, le taux de parti ci pa tion dans les assem blées
primaires et élec to rales avoi sina les 16%, ce qui peut s’expli quer en
partie par la proxi mité calen daire de l’appel aux urnes, le danger
mili taire aux fron tières et les massacres dans les prisons de la
capi tale (2-6 septembre 1792 43).

Les études sur la Conven tion natio nale élue en septembre 1792 ont
permis non seule ment de rela ti viser l’influence des clubs dans le
processus électoral 44, mais encore de mieux préciser sa compo si tion
sociale : sa jeunesse, avec une moyenne d’âge de quarante- quatre ans,
et son inex pé rience légis la tive, les deux tiers étant consti tués
de primodéputés 45. Si les profes sions juri diques étaient repré sen tées
majo ri tai re ment, trans por tant ainsi dans l’Assem blée une rhéto rique
du prétoire et un savoir tech nique du droit, il a aussi été souligné la
propor tion notable d’hommes de lettres (les frères Chénier, Fabre
d’Églan tine, Pons de Verdun) et de jour na listes (Brissot, Carra,
Desmou lins, Dulaure, Fréron, Marat, Tallien 46), favo ri sant la
propa ga tion d’un courant répu bli cain, une forme de démo cratie
directe et une surveillance du pouvoir poli tique par l’opinion
publique. Cette double qualité inté res sera la défi ni tion du statut de
député dès janvier 1793 au comité de législation 47. Deux mois plus
tard, parce qu’« un repré sen tant de la nation doit tous ses moments à
la République 48 », la Conven tion décida le 9 mars 1793 d’ériger une
incom pa ti bi lité entre les fonc tions de légis la teur et celles de
« rédac teur de journal 49 ». Les analyses récentes des séances
inau gu rales marquées par l’aboli tion de la royauté (21 septembre 1792)
puis le lende main par l’entrée dans l’an I de l’ère répu bli caine ont mis
en évidence, à partir du registre C II des Archives nationales 50,
l’influence d’une surre pré sen ta tion numé rique et oratoire des anciens
députés de la précé dente légis la ture alors présents à Paris sur la
ques tion d’un chan ge ment de forme du gouver ne ment après la
suspen sion provi soire du roi (10 août 1792 51). La procla ma tion d’une
Répu blique, « une et indi vi sible » (25 septembre 1792), visait à
répondre provi soi re ment à la crise consti tu tion nelle ouverte depuis
la fuite de la famille royale par Varennes et le vide de l’exécutif,
assurer la conti nuité de l’admi nis tra tion de l’État, préserver et
déve lopper les acquis démo cra tiques et sociaux de la Révo lu tion tout
en essayant de la cana liser dans l’attente d’un nouveau projet de
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consti tu tion à proposer au peuple fran çais. La
« Répu blique imprécise 52 », proclamée sans débat d’enver gure ni
solen nité particulière 53, est donc un horizon mêlé d’incer ti tudes et
de contra dic tions à résoudre sur sa nature et son contenu à adapter à
un terri toire géogra phique étendu 54. L’effer ves cence
« parle men taire » autour d’un idéal répu bli cain démo cra tique à
atteindre s’accom pagne d’une construc tion poli tique et cultu relle du
répu bli ca nisme qui trans forme la rhéto rique et la pratique
déli bé rante du légis la teur. La vertu publique qui inonde le discours
légis latif à partir de juin 1793 devient une norme du compor te ment
aux multiples expres sions forte ment inspi rées des idées de
Montes quieu : amour de la patrie et des lois, dévoue ment
incon di tionnel du légis la teur à la chose publique 55. À travers cette
« carac té ro logie » du député répu bli cain vertueux se dessinent
comme en négatif les traits de l’anti ré pu bli ca nisme prenant la forme
de la corrup tion et du complot. La tech nique de l’appel nominal,
récem ment analysée, constitue une compo sante de l’action légis la tive
sous la I  Répu blique et devient un moyen de contrôle et d’influence
sur la prise de parole et les opinions 56 inter prété comme l’amorce
d’une moder ni sa tion de la vie poli tique, de l’appa ri tion d’une
« ébauche 57 » de « proto- partis » poli tiques et des débuts du
plura lisme dans le débat « parlementaire 58 ».

re

À l’instar des deux précé dentes assem blées légis la tives de la
Révo lu tion, la Conven tion résiste à une socio gra phie des groupes
dans la mesure où elle n’abrita aucun « parti » poli tique struc turé
autour d’un programme idéo lo gique et d’une disci pline collec tive
de votes 59, nonobs tant la forma tion de fait de noyaux de
repré sen tants du peuple autour de figures oratoires. S’employant à
affiner au sein de cette assem blée géante, hété ro gène et mouvante la
répar ti tion des forces poli tiques, l’histo rio gra phie anglo- saxonne 60

et française 61 de la Révo lu tion a apporté de nouvelles analyses sur
« une guerre des mots » de laquelle émergent et se densi fient les
dési gnants « monta gnards » et « girondins 62 ». Réplique aux
accu sa tions ou dénon cia tions « d’anar chie » ou de « dicta ture »
formu lées par un groupe de conven tion nels unis autour de Brissot et
Roland à l’encontre de Marat, Robes pierre ou de leurs soutiens, le
terme « Montagne » devient ensuite un procédé de légi ti ma tion
autour de réfé rences unifi ca trices comme la vertu publique ou le
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bonheur commun 63. Nébu leuse d’indécis dont les votes accordés au
gré des évolu tions poli tiques arbi traient les duels parti sans, « la
Plaine » a égale ment suscité un regain d’intérêt depuis le
réin ves tis se ment histo rio gra phique du « moment thermidorien 64 ».
Bien des thèmes poli tiques, comme la conduite de la guerre, la
créa tion d’une garde dépar te men tale ou le sort du roi et son procès,
ont montré, d’une part, une absence d’unité de votes au sein même
des « groupes » poli tiques iden ti fiés par les histo riens, d’autre part, le
passage d’une tendance poli tique à l’autre, à l’image du
« reclas se ment » des députés Barère, Saladin ou Carra, ce dernier
qualifié de « person nage inclassable 65 ». Moment clé de
la I  Répu blique et marqueur poli tique des députés conven tion nels
dans les mono gra phies du début du XX  siècle 66, l’acte régi cide a
suscité de nouveaux déve lop pe ments à partir des années 1980 67,
permet tant d’ouvrir des chan tiers de recherche peu explorés sur les
indé si ra bi lités poli tiques et les produc tions d’exil 68.

re

e

II. La mise en lumière des
rouages légis la tifs dans la
construc tion de la I  Républiquere

Sous la Révo lu tion, l’idée même de « profes sion na li sa tion » du
parcours « parle men taire » aurait signifié la promo tion d’une
aris to cratie élec tive. Pour autant, l’effi ca cité du travail légis latif
impo sait une struc tu ra tion de sa prépa ra tion et la concen tra tion de
compé tences tech niques au service d’une poli tique natio nale définie
et impulsée par la Conven tion natio nale, auto rité suprême réunis sant
entre ses mains les pouvoirs consti tuant, légis latif, exécutif et
judi ciaire. À ce titre, les comités, notam ment le comité de légis la tion,
son personnel et son rôle dans la construc tion juri dique de
la I  Répu blique, ont connu un renou veau histo rio gra phique (A).
L’insti tu tion des conven tion nels en « mission naires de la
Répu blique », légis la teurs envoyés dans les dépar te ments à partir du
prin temps 1793, constitue une pratique origi nale et éclai rante des
inter ac tions entre le national et le local, égale ment mise en valeur (B).
Comités perma nents et mission naires répon daient aux néces sités à la
fois d’une ratio na li sa tion de la fabrique des lois, d’une effi ca cité de
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l’action gouver ne men tale et d’une adap ta tion de celle- ci en
temps d’exception.

A. Le regain histo rio gra phique autour
des comités de la Convention
Si le bicen te naire de la Révo lu tion fran çaise s’est accom pagné d’un
regain d’intérêt de la part des histo riens du droit pour les comités de
la Conven tion nationale 69, c’est à partir de 2010 qu’a été mis en
exergue leur rôle char nière entre fonc tions légis la tive et exécutive 70,
avec le programme ANR- RevLoi (2009-2013) et des thèses de
doctorat sur le comité de salut public 71 et le comité de législation 72.
En effet, dès le mois de mars 1793, le comité de légis la tion élabore
une série de lois répres sives visant à sauver la Répu blique menacée à
l’inté rieur et à ses fron tières (prêtres réfrac taires, émigrés), en
attente d’une assise consti tu tion nelle et des insti tu tions propres à
régé nérer la nation. Outre les missions tradi tion nelles d’élabo ra tion
des projets légis la tifs, les comités (trente au total) forment des
rouages de plus en plus sophis ti qués de l’admi nis tra tion publique au
cours de la légis la ture, écoutent le peuple à travers un trai te ment
massif des péti tions indi vi duelles, exercent la surveillance des
tribu naux et admi nis tra tions locales dans l’appli ca tion d’un droit
révo lu tionné. Émana tion de la Conven tion, le comité de légis la tion
s’emploie par la loi à inscrire dans les insti tu tions et à enra ciner dans
les mœurs les prin cipes du régime répu bli cain tant dans le droit
commun que dans l’excep tion juri dique vers le prin temps 1793 73.
Instauré pour garantir la fonda tion de la Répu blique, le gouver ne ment
révo lu tion naire « jusqu’à la paix » proclamé le 10 octobre 1793
s’accom pagne de la suspen sion provi soire de la Consti tu tion du
24 juin 1793 et achève le processus d’entrée dans un régime
d’excep tion, tran si tion complexe et parfois contra dic toire vers une
Répu blique démo cra tique et sociale au destin fragile et contrasté 74.
Dans ce cadre, le comité de légis la tion appa raît comme un organe
légis latif essen tiel et prag ma tique tant dans la défi ni tion des
moda lités d’exécu tion des lois de la Répu blique que dans leur
modu la tion, avant d’être affaibli par le comité de salut public placé au
cœur de l’action gouver ne men tale jusqu’au décret du 7 fruc tidor an II
– 24 août 1794 réor ga ni sant les comités après le « moment
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ther mi do rien ». L’étude du personnel des comités a aussi conduit à
s’inter roger sur de possibles stra té gies indi vi duelles de députés se
mettant à l’abri des débats orageux et des luttes fratri cides sévis sant
au sein de la Conven tion (évic tion de vingt- neuf députés giron dins le
2 juin 1793, par exemple), ouvrant ainsi un champ de relec ture des
dyna miques poli tiques dans la fonda tion républicaine 75. Grâce aux
travaux de Pierre Serna sur le « girouettisme 76 », de Michel Biard sur
la mort en politique 77, ou de Sophie Wahnich sur les émotions 78,
violences du débat parle men taire et pratiques épura toires de la
Conven tion sont deve nues de nouveaux objets d’histoire 79.

B. Les légis la teurs de la Conven tion,
« mission naires de la Répu blique » dans
les départements
Souvent partiales et incom plètes au XIX  siècle 80, circons crites à des
mono gra phies locales 81, les études sur l’insti tu tion révo lu tion naire
des « mission naires de la Répu blique » envoyés dans les
dépar te ments ont connu un jour nouveau vers la fin des années 1990,
notam ment avec les travaux de Michel Biard 82, qui en a proposé une
analyse d’ensemble battant en brèche des « légendes noires » et
contre- vérités histo riques autour de person nages quali fiés de
« procon suls omni po tents » aux « pouvoirs illimités 83 ». Dans le fil
d’une réflexion renou velée sur un prétendu « système de la Terreur »,
des études de cas ont vu le jour autour de prota go nistes contro versés
tels que Carrier, dont la mission à Nantes fut marquée par des
« noyades en masse 84 », ou Collot d’Herbois associé à des des
« fusillades » à Lyon en octobre 1793 85, accusés de « terro risme » par
la Conven tion « ther mi do rienne », qui ne continua pas moins d’user
de l’excep tion et de l’envoi de repré sen tants en mission. Pour sui vant
une pratique ponc tuelle des précé dentes légis la tures, la Conven tion
en a « insti tu tion na lisé » l’emploi à compter du décret du 23 février
1793 ordon nant la levée de 300 000 hommes pour remé dier aux sous- 
effectifs mili taires puis du décret du 9 mars 1793, hors de tout
cadre constitutionnel 86. Puisés au sein même de la Conven tion,
investis de son auto rité, ces légis la teurs itiné rants dési gnés sous le
nom de « repré sen tants du peuple en mission » (décret du 4 avril
1793), chargés d’accé lérer le recru te ment dans l’effort de guerre,
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NOTES

1  Pour une synthèse, J. Garrigues, « L’histoire parle men taire en
renou veau », dans O. Rozen berg et É. Thiers (dir.), Traité
d’études parlementaires, Bruxelles, Bruy lant, 2018, p. 94-105.

2  R. Rémond (dir.), Pour une histoire politique, Paris, Seuil, 1988, p. 11-32.

3  J.-P. Moreau, « Essor, éclipse et renou veau de l’histoire poli tique », dans
S. Halimi (dir.), Les insti tu tions poli tiques au Royaume- Uni. Hommage à

deviennent un rouage de la poli tique de salut public pour orga niser le
gouver ne ment révo lu tion naire dans les dépar te ments à compter du
décret du 9 nivôse an II – 29 décembre 1793. L’histo rio gra phie a ainsi
mis en lumière le rôle d’inter mé diaires poli tiques et cultu rels des
députés conven tion nels entre le pouvoir central et la province, au
contact du terrain et du pouls de la France, les enjeux entre mandat
national, attaches aux terres d’élec tion et défense des inté rêts locaux,
pour permettre certes la victoire de la Répu blique sur ses ennemis
inté rieurs et fron ta liers, mais aussi la réali sa tion du projet poli tique
de l’an II 87.

Dernière assem blée légis la tive mono ca mé rale de la Révo lu tion, point
unique du gouver ne ment de la France entre 1792 et 1795, la
Conven tion natio nale par laquelle advint la Répu blique fut aussi celle
qui la fit entrer dans une phase tempo raire d’excep tion poli tique pour
tenter de la stabi liser et de la faire rayonner dans un contexte de
crise poli tique, écono mique, sociale et militaire 88. Si cette
Répu blique en « état d’apesan teur constitutionnelle 89 »
s’accom pagna d’une radi ca li sa tion de la répres sion, elle n’entraîna en
aucune manière la dispa ri tion d’un cadre légal 90. L’analyse des
dernières avan cées histo rio gra phiques autour du lien entre la
Conven tion natio nale et la I  Répu blique confirme non seule ment un
renou veau des approches métho do lo giques et théma tiques par
l’inter dis ci pli na rité, mais encore permet, en replon geant dans les
origines, de donner la mesure de la complexité de sa construc tion
comme de l’actua lité de l’héri tage répu bli cain des droits de l’homme
et du citoyen dans notre droit consti tu tionnel. Elle démontre aussi
que l’histoire de la Conven tion, pivot central de la I  Répu blique, et
de son vivier « parle men taire » est assu ré ment loin d’être terminée…
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RÉSUMÉS

Français
La I  Répu blique est histo ri que ment indi vi sible de la Conven tion natio nale,
troi sième assem blée légis la tive de la Révo lu tion fran çaise (1792-1795), qui lui
a donné une exis tence poli tique et juri dique dès le lende main de l’aboli tion
de la royauté. Expé ri men tale, cette construc tion répu bli caine fut complexe
tant en raison des diver gences concep tuelles, voire parti sanes, sur un
régime répu bli cain idéal que du contexte poli tique, écono mique et mili taire
dans lequel elle est advenue. La conjonc tion du moment commé mo ratif du
Bicen te naire de la Révo lu tion fran çaise, du tour nant biogra phique et du
retour en force de l’histoire poli tique a favo risé un renou veau
histo rio gra phique autour des archi tectes de cette Répu blique, les
conven tion nels, et des condi tions de son élaboration.

English
The First Republic is histor ic ally indi vis ible from the National Conven tion,
the third legis lative assembly of the French Revolu tion, which gave it a
polit ical and legal exist ence the day after the abol i tion of royalty. This
exper i mental repub lican construc tion was complex both because of the
concep tual and even partisan diver gences of an ideal repub lican regime and
because of the polit ical, economic and military context in which it took
place. The combin a tion of the commem or a tion of the bicen tenary of the
French Revolu tion, the biograph ical turning point and the comeback of
polit ical history have encour aged a histori ograph ical revival focusing on the
archi tects of this Republic, the members of the Conven tion, and the
condi tions under which it was built.
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